
c) le droit de bénéficier, sur le territoire d'un pays tiers où l'État membre dont ils sont ressortissants 
n'est pas représenté, de la protection des autorités diplomatiques et consulaires de tout État 
membre dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État; 

d) le droit d'adresser des pétitions au Parlement européen, de recourir au médiateur européen, ainsi 
que le droit de s'adresser aux institutions et aux organes consultatifs de l'Union dans l'une des 
langues des traités et de recevoir une réponse dans la même langue. 

Ces droits s'exercent dans les conditions et limites définies par les traités et par les mesures adoptées 
en application de ceux-ci. 

Article 21 
(ex-article 18 TCE) 

1. Tout citoyen de l'Union a le droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États 
membres, sous réserve des limitations et conditions prévues par les traités et par les dispositions 
prises pour leur application. 

2. Si une action de l'Union apparaît nécessaire pour atteindre cet objectif, et sauf si les traités ont 
prévu des pouvoirs d'action à cet effet, le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à 
la procédure législative ordinaire, peuvent arrêter des dispositions visant à faciliter l'exercice des droits 
visés au paragraphe 1. 

3. Aux mêmes fins que celles visées au paragraphe 1, et sauf si les traités ont prévu des pouvoirs 
d'action à cet effet, le Conseil, statuant conformément à une procédure législative spéciale, peut 
arrêter des mesures concernant la sécurité sociale ou la protection sociale. Le Conseil statue à 
l'unanimité, après consultation du Parlement européen. 

Article 22 
(ex-article 19 TCE) 

1. Tout citoyen de l'Union résidant dans un État membre dont il n'est pas ressortissant a le droit 
de vote et d'éligibilité aux élections municipales dans l'État membre où il réside, dans les mêmes 
conditions que les ressortissants de cet État. Ce droit sera exercé sous réserve des modalités arrêtées 
par le Conseil, statuant à l'unanimité conformément à une procédure législative spéciale, et après 
consultation du Parlement européen, ces modalités peuvent prévoir des dispositions dérogatoires 
lorsque des problèmes spécifiques à un État membre le justifient. 

2. Sans préjudice des dispositions de l'article 223, paragraphe 1, et des dispositions prises pour 
son application, tout citoyen de l'Union résidant dans un État membre dont il n'est pas ressortissant a 
le droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen dans l'État membre où il réside, 
dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État. Ce droit sera exercé sous réserve des 
modalités, arrêtées par le Conseil, statuant à l'unanimité conformément à une procédure législative 
spéciale, et après consultation du Parlement européen; ces modalités peuvent prévoir des dispositions 
dérogatoires lorsque des problèmes spécifiques à un État membre le justifient.
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